	[image: image1.jpg]Yy
(33
agorha




	Domaine : Gestion statutaire et réglementaire
	date : 02/03/2005

	
	Sous domaine : Interruptions de fonctions
	AA-GSR-IFO-CGFOR-0.1R


	Congé formation




SOMMAIRE

2I – Présentation générale


21.1 - Cadre réglementaire


21.2 - Règles de base


21.2.1 - Définition :


41.2.2 - Ouverture du droit :


71.2.3 – Durée


81.2.4 – Interruption de congé


81.2.5 – La réintégration


81.2.6 – Cas particuliers


9II – Conséquences





I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire 

Articles L. 970. 1  et L. 970. 2 du Code du Travail ;

Fonctionnaires

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

- Décret n° 85 - 607 du 14 juin 1985 modifié - Titre III, relatif à la formation professionnelle des fonctionnaires de l’Etat ;

Agents non titulaires

- Décret  n ° 75 - 205 du 26 mars 1975 - Titre III,  modifié, portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente ;

1.2 - Règles de base

1.2.1 - Définition :

Les actions  de formation proposées aux fonctionnaires et agents de l'Etat répondent à trois objectifs essentiels :

( permettre aux intéressés d'exercer leurs fonctions dans les meilleures conditions d'efficacité ;

( favoriser la mobilité ;

( permettre l'accès  aux grades d'avancement des agents de manière à respecter  au mieux les conditions d'égalité.

Ces actions de formation sont de trois types:

1 - Formation professionnelle

Actions de formation proposées par l'administration pour assurer la formation professionnelle des fonctionnaires et agents de l'Etat.

Le départ en formation est de droit pour tout fonctionnaire ou agent de l'Etat qui n'a pas participé dans les trois dernières années  à des actions de formation similaires. Toutefois, la formation peut être différée selon les nécessités du service, en accord avec les représentants du  personnel compétents ;

2 - Préparation aux concours et examens

Actions organisées ou agréées par l'administration en vue de la préparation aux concours ou examens professionnels.

En application d’une note de service du ministère de l’agriculture du 19 août 1994 relative aux décharges des services pour permettre aux agents de préparer les épreuves d’examen professionnel ou de concours, la durée totale de la décharge de service accordée est de 40 jours sur l'ensemble de la carrière. L'acceptation de la demande est de droit si la décharge n'est pas supérieure à 12 jours, mais le départ en formation peut être différé.

Cas où la demande ne peut être différée :

· si la limite d'âge fixée pour le concours intervient dans un délai de 3 ans 

· si la demande est présentée pour la 3ème fois. 

3 - Formation personnelle

Actions de formation choisies par les agents en vue de leur formation personnelle. 

Le fonctionnaire ou l’agent non titulaire peut bénéficier :

- d’un bilan professionnel afin de lui permettre une mobilité géographique ou fonctionnelle, s’il a accompli 10 ans de services effectifs,

- uniquement pour les fonctionnaires titulaires, d’une disponibilité pour effectuer des études ou recherches présentant un caractère d’intérêt général. Cette disponibilité est conforme aux dispositions du décret n° 85 - 986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires de l’Etat (se reporter à la documentation relatif à la disponibilité)

- d’un congé de formation professionnelle afin de parfaire sa formation personnelle . C’est ce congé qui fait l'objet de ce dossier. 

Ce congé permet à l’agent de suivre une formation de son choix, pas obligatoirement en rapport avec ses activités professionnelles.

1.2.2 - Ouverture du droit :

Le congé formation est accessible aux agents selon leur statut et leurs services effectifs:

	Statut
	bénéficiaire
	Conditions de services

	Fonctionnaires titulaires
	Oui
	En activité et

Justifier de 3 années de services effectifs



	Contractuels d’état
	Oui
	En activité et

Justifier de 36 mois de services effectifs consécutifs ou non , au titre de contrats de droit public, dont 12 mois consécutifs ou non , dans l’administration à laquelle est demandé le congé de formation

Les agents des établissements public à caractère industriel et commercial bénéficient des droits à la formation appliqués au secteur privé uniquement.

	Agents d’organismes extérieurs accueillis en détachement dans un corps du Maapar
	Oui
	Accueilli en détachement et

Justifier de 3 années de services effectifs



	Agents contractuels recrutés localement contrats relevant des articles 4 et 6 ali.1 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	Oui
	En activité et

Justifier de 36 mois de services effectifs consécutifs ou non, au titre de contrats de droit public, dont 12 mois consécutifs ou non , dans l’administration à laquelle est demandé le congé de formation



	Fonctionnaires stagiaires
	Non
	Les agents effectuant un stage de titularisation ne peuvent bénéficier d’un congé formation.

	Agents contractuels recrutés localement contrats relevant de l’article 6 et ali.2 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	Non
	Sur emplois pour des besoins occasionnels ou saisonniers, ces agents ne remplissent pas les conditions de services effectifs nécessaires pour obtenir un congé

( les non titulaires dans le secteur vétérinaire peuvent être recrutés pour 10 mois renouvelés sans période de latence (dérogation du budget dans le cadre du plan ESB). Par conséquent ils peuvent prétendre à un congé formation s’ils répondent aux conditions d’ancienneté exigées


Calcul des services effectifs :

Par services effectifs, on entend les services accomplis en activité ou en détachement, auprès d'une administration de l'Etat, d'une collectivité territoriale ou d'un de leurs établissements publics.

Sont comptabilisés dans ces 3 années :

- le temps partiel pour la totalité de la durée;

- les services effectués par un fonctionnaire stagiaire, qui, nommé dans un emploi un emploi permanent des administrations centrale de l’Etat, des services extérieurs en dépendant ou des établissements publics de l’Etat, exerce effectivement les fonctions afférentes audit emploi et  a vocation à être titularisé dans le grade correspond (stagiaire « sur le terrain »).

Ne sont pas comptabilisés :

- tous les congés au cours desquels l'agent n'est pas en position d'activité ;

- le temps du service national ;

- les services effectués par un fonctionnaire en scolarité dans une école administrative par laquelle s’effectue obligatoirement le recrutement d’un corps, à l’exception des 2 hypothèses suivantes :

· a) lorsqu’en application de la jurisprudence du Conseil d’Etat du 23 mai 1980 « Syndicat national autonome des policiers en civil », le statut particulier de ce corps mentionne parmi la hiérarchie des grades et échelons du corps un échelon d’élève ;

· b) lorsque ce statut particulier contient une disposition expresse assimilant le temps de scolarité à des services effectifs dans le corps.

En ce qui concerne les agents non titulaires, peuvent être prises en compte les interruptions de service si leur total n'excède pas 2 mois au cours de la période de référence considérée.

Autres conditions :
Nature de la formation
Il faut que la formation sollicitée soit agréée par l'administration, par un arrêté du Ministre de la Fonction Publique, après avis du groupe de coordination de la formation professionnelle continue dans la fonction publique et de la commission de la formation professionnelle etde la promotion sociale du Conseil Supérieur de la Fonction Publique d'Etat.

L’agrément n’est pas requis lorsque la formation est assurée par un établissement public de formation ou d’enseignement.

Non Cumul

Les agents ne doivent pas avoir bénéficié, dans les 12 mois précédents, d'une autorisation d'absence pour suivre une préparation à un examen ou un concours administratifs.

Fin de contrat

Pour les agents recrutés par contrat à durée déterminé, le congé formation ne peut être attribué au-delà de la période d’engagement restant à courir.

Demande :

Présentation de la demande

L'agent doit effectuer la demande auprès de son chef de service 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation, en précisant  les dates , l’intitulé et la nature de la formation et le nom de l’organisme de formateur.

Le chef de service doit communiquer dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande :

· la décision de l'administration;

· les motifs du rejet ;

· les motifs d’un report.

L'accord de l'administration est subordonné :

1 ) à l'existence de disponibilités budgétaires:

Chaque administration doit réserver des crédits destinés à supporter la rémunération des congés formation (0.20 % des traitements bruts et indemnités inscrits au budget).

L'évaluation des besoins s'effectue au niveau central.

Les crédits correspondants, distincts selon les secteurs budgétaires, sont inscrits au budget de fonctionnement du ministère de l’agriculture sous les lignes suivantes (1):
· Administration centrale : 31.96 10.70 

· Services Extérieurs : 31.96 20.70 ;

· Enseignants titulaires : 39.01.11.94

· ACR (CDD): 39.01.23.73

· Enseignants dans le supérieur : 39.01.61.94

· Enseignement privé : 39.01.51.71

· Secteur vétérinaire : 31.96.90.70

· Secteur recherche (CEMAGREF): 39.01.81.94

Chaque crédit est ensuite géré au niveau du secteur budgétaire.

2 ) aux nécessités de fonctionnement du service

( en cas de refus : Si le refus est motivé par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire est saisie dès la première demande.

( en cas de report du congé: La formation peut être différée, après avis de la commission administrative paritaire, si la demande aboutit :

· à l’absence simultanée, au titre de la formation professionnelle de plus de 5 % des agents du service ;

· ou d’au moins 2 agents, si le service compte moins de 10 agents.

Dans les autres cas, il est donné satisfaction à la demande dans le délai d’un an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.

Trois demandes successives de congé formation ne peuvent pas être refusées qu’après avis de la commission administrative paritaire (pour les titulaires) ou l’instance compétente (pour les non titulaires)

Les comités techniques paritaires sont informés chaque année du nombre des demandes formulées par les fonctionnaires et des congés attribués au titre de la formation personnelle.

Obligations

Les agents doivent :

· remettre le certificat d'inscription à l'administration.

· remettre à la fin de chaque mois et au moment de la reprise du travail une attestation de présence effective en formation.

Fonctionnaire uniquement 

Il doit s'engager sur l'honneur à effectuer à l’issue du congé formation dans l'administration l'équivalent de 3 fois la durée de son congé (en activité ou en détachement dans une administration de l'Etat, collectivités territoriales, établissements publics de l'Etat ou des collectivités territoriales et hôpitaux).

En cas de rupture de cet engagement, l’agent doit rembourser le montant des indemnités versées dans le cadre du congé formation.

Incompatibilités entre congés

Il y a interruption du congé de  formation :

1 )  si l'agent bénéficie d’un congé :

de maternité ;

d’un congé de longue durée ;

d’un congé de longue maladie ;

d’un congé de grave maladie ;

d’un congé pour accident de service ou de travail ;

d’un congé bonifié ;

2)  s'il est placé en position de non - activité (service national par exemple).

Pendant l'interruption, et pour bénéficier d’un nouveau congé, l'agent est réintégré.

A l'issue de l'interruption, l'agent doit demander le renouvellement du congé de formation pour pouvoir en bénéficier à nouveau. L'ensemble de la procédure n'est pas forcément à recommencer, le chef de service appréciant selon les cas la nécessité de fournir tous les documents constituant le dossier de mise en congé de formation.

En cas de maladie ordinaire, l'agent a le choix entre se mettre en congé de maladie (et interrompre son congé de formation) ou rester en congé de formation (dans la mesure où les deux situations sont compatibles).

Congés annuels : ils peuvent suspendre le congé de formation dans la mesure où l'agent choisit de bénéficier de ses congés annuels pendant une période d'interruption de la formation. Il est conseillé de reporter les congés annuels en fin de congé de formation pour en faciliter la gestion.

1.2.3 – Durée

La durée du congé ne peut excéder 3 ans pour l’ensemble de la carrière, dont 12 mois rémunérés par l’administration dont relève l’intéressé.

Le congé peut être pris :

· en une seule fois ;

· de manière fractionnée.

Pour les titulaires et les non titulaires, ce congé peut être réparti au long de la carrière :

· soit en stages à temps plein d'une durée minimale d'un mois ;

· soit en stages fractionnés en semaines, journées ou demi-journées, dont la durée totale équivaut à un mois minimum à temps plein.

A chaque renouvellement, il est nécessaire d'établir le décompte des congés pris sur toute la carrière de l'agent.

1.2.4 – Interruption de congé

2 cas sont à distinguer : 

- Si l'agent est absent sans motif valable à sa formation, le congé prend fin et les indemnités perçues doivent être remboursées. 

- L'agent titulaire reprend de plein droit en cours de congé s'il demande à en interrompre le déroulement. Il doit informer l'administration 2 mois avant  l’interruption du congé (recommandation de gestion)

1.2.5 – La réintégration 

L’agent doit informer l’administration de sa réintégration 2 mois avant la date de reprise (recommandation de gestion)

fonctionnaires :

L'agent titulaire reprend de plein droit son service à la fin du congé ou au cours de celui-ci, s'il a demandé à en interrompre le déroulement.

Non titulaires :

L’agent non titulaire est également réintégré.

Changement de résidence:

Si l’agent est réintégré dans un emploi situé dans une autre localité que celle où il exerçait ses fonctions avant son congé, il percevra une indemnité de changement de résidence. Cette indemnité ne lui est pas accordée si le changement de résidence a lieu sur sa demande.

1.2.6 – Cas particuliers

- Les directeurs d'établissement qui demandent un congé de formation professionnelle sont obligatoirement réintégrés dans leurs corps d'origine, leur dossier sera instruit dans le corps d'origine. (voir pour les autres statuts d’emploi)

- Pour les personnels enseignants, et d'éducation, en raison des nécessites de service, ce congé est accordé pour la durée de l'année scolaire

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

prestations familiales...

régimes indemnitaires.

prestations sociales.?
	L’agent perçoit une indemnité forfaitaire qui comprend :

85% du traitement brut et de l'indemnité de résidence correspondant à l'indice brut détenu par l'agent à la date d’effet de la mise en congé.

Pour les agents non titulaires qui ne sont pas payés sur la base d'un indice, l'indemnité est égale à 85% de la rémunération moyenne soumise à cotisations de retraite pendant les douze mois précédents.

L'indemnité est revalorisée uniquement :

· si l'agent bénéficie d'une modification de sa situation administrative avec effet antérieur au début du congé ;

· si une augmentation générale des salaires de la fonction publique intervient avec effet antérieur au congé de formation.

L’indemnité est toutefois plafonnée et limitée au traitement brut et à l’indemnité de résidence afférent à l'indice brut 650 d’un agent résidant à Paris. 

· 100% du supplément familial de traitement perçu au moment de la mise en congé de formation, ainsi que des prestations familiales et du bénéfice de la sécurité sociale.


Les prélèvements sur cette indemnité sont :

· la cotisations de retraite sur la base du traitement antérieur ;

· les retenues CSG et solidarité sur la base de l'indemnité.

L'indemnité de formation est exclusive de toute autre rémunération (primes, remboursement forfaitaire de transport ...). Elle est limitée à 12 mois.



	L’affectation
	L'emploi budgétaire n'est pas libéré.

	Les services effectifs
	Ce congé est assimilé à une période de service effectif




	La promotion par voie interne dans un autre corps s'effectue selon le choix de l’agent concerné :

· à la fin prévue du congé ;

· après interruption du congé.


	

	Les congés
	Le congé de formation est pris en compte pour la constitution des droits à :

· Congé maladie

· Congé bonifié 

· Congé annuel : dans le cas d'un congé de formation non rémunéré, le traitement versé pendant la période de congé annuel tient compte d'éventuels avancements intervenus depuis le début du congé de formation.

Si la formation est dispensée en continu, le congé ne peut être pris qu'à l'issue du congé de formation.

Si la formation est discontinue, le congé annuel doit être pris pendant les interruptions normales de la formation (ex : vacances universitaires).

En cas de congé maternité ou maladie (+ congé de longue maladie et longue durée), le congé de formation est suspendu.

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où il était affecté au moment de son départ en congé.

	Effectifs budgétaires, LOLF
	Des crédits spécifiques à la formation sont ouverts.

	LA retraite
	Le congé formation compte pour la retraite et donne lieu aux retenues pour pension civile dans les conditions prévues à l’article L.9 du code des pensions 

	La NOTATION
	Si l’agent effectue une formation de longue durée à temps plein, il conserve la note qui lui a été attribuée avant le congé formation. 



	La PROTECTION SOCIALE
	Le congé formation ouvre droit au maintien des droits aux prestations prévues par le régime auquel l’intéressé est affilié:

· assurance maladie ;

· maternité ;

· invalidité ;

· décès.

Titulaires:

 Versement par l'administration des prestations prévues par le régime général.

Agents non titulaires :
 Indemnisation  par les caisses primaires de sécurité sociale.

	La MUTUELLE
	En cas de précompte par une mutuelle informer celle-ci de l’interruption de fonction et de l’interruption du précompte.

A la réintégration, informer  la mutuelle du retour de l’agent.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


















































